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INDÉPENDANCE 
 
INDÉPENDANCE – AUTORÉVISION – DIAGNOSTIC RSE – PRESTATION COMPLEMENTAIRE – Le 
commissaire aux comptes peut-il réaliser une prestation de diagnostic RSE pour l’entité dont 
il certifie les comptes ? (oui) – Peut-il l’accompagner dans le pilotage de sa stratégie RSE après 
avoir réalisé un diagnostic RSE ? (oui si uniquement accompagnement méthodologique) – Un 
commissaire aux comptes intervenant ès qualités peut-il réaliser ces mêmes prestations (oui) 
 

 
Le commissaire aux comptes en charge d’une mission de certification des comptes peut réaliser 
pour l’entité dont il certifie les comptes une prestation de diagnostic RSE, cette prestation 
reposant sur des constats et recommandations.  
 
Consécutivement à cette prestation, le commissaire aux comptes de l’entité peut réaliser une 
prestation d’accompagnement méthodologique et pédagogique afin d’aider l’entité à 
construire son reporting RSE. En revanche, il se place en situation de perte d’indépendance et 
d’impartialité s’il met en œuvre les recommandations formulées dans le cadre de son 
diagnostic RSE ou s’il conçoit ou met en place des éléments relatifs à la définition de la 
démarche RSE à la place de l’entité.  
 
Un commissaire aux comptes, intervenant ès qualités, peut fournir à une entité une prestation 
de diagnostic RSE et par la suite une prestation d’accompagnement et de pilotage de la 
démarche et stratégie RSE sous réserve de respecter les dispositions du Titre I du code de 
déontologie.  
 

 
(CEP 2024-10) 
 
Questions :  
 

1. Le commissaire aux comptes d’une entité non EIP exerçant une mission de certification 
des comptes peut-il :  

- Réaliser pour cette entité une prestation de diagnostic RSE ?  
- Consécutivement à cette prestation, lui fournir une prestation d’accompagnement et 

de pilotage de la démarche et stratégie RSE ?  
 

2. Un commissaire aux comptes, intervenant ès qualités, peut-il réaliser ces mêmes 
prestations ?  

 
***  

* 
 
A titre liminaire, la Commission rappelle que l’article L. 821-3 du code de commerce dispose : 
« La profession de commissaire aux comptes consiste en : 
1° L’exercice de missions au sens du III de l’article L. 821-2 ; et 
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2° La fourniture de prestations au sens du IV du même article (…) ». 
 
Les III et IV de l’article L. 821-2 du même code disposent : « III. Pour l’application du présent 
titre [titre II du livre VIII applicable aux commissaires aux comptes, aux organismes tiers 
indépendants et aux auditeurs des informations en matière de durabilité], le terme : “mission” 
désigne la mission de certification des comptes, la mission de certification des informations en 
matière de durabilité ou toute autre mission confiée au commissaire aux comptes par la loi ou 
le règlement. 
IV.- Pour l’application du présent titre, le terme : “prestation” désigne la fourniture de services 
et d’attestations qui ne relèvent pas d’une mission ».  
 
 
1. Le commissaire aux comptes exerce une mission de certification des comptes pour 

l’entité concernée 
 
La Commission rappelle, qu’avant de fournir une prestation à l’entité dont il certifie les 
comptes, le commissaire aux comptes doit mettre en œuvre l’approche dite « risques et 
sauvegardes » conformément à l’article 5 du code de déontologie (voir annexe) et à la norme 
de déontologie « Sécuriser les interventions du commissaire aux comptes – Mise en œuvre de 
l’approche risques et sauvegardes » afin de déterminer si cette prestation est susceptible de 
générer un risque d’autorévision ou de perte d’indépendance ou d’impartialité et, si un tel 
risque existe, de mettre en œuvre les mesures de sauvegarde qui permettent de réduire la 
situation à risque à un niveau suffisamment faible pour que son indépendance ne soit pas 
compromise.  
 
1.1.  Diagnostic RSE 
 
La Commission rappelle que la prestation de diagnostic RSE a pour but de réaliser le diagnostic 
du degré de maturité d’une entité en matière de RSE. La démarche repose sur des entretiens 
menés auprès de la direction de l’entité et sur une comparaison avec les pratiques sectorielles 
actuelles. 
 
Elle ne constitue pas un audit ou un examen limité des informations qui sont communiquées 
par l’entité, et aucune opinion n’est émise par le commissaire aux comptes. Un rapport 
synthétisant les constats et des recommandations est émis par le commissaire aux comptes. 
 
La Commission rappelle que le commissaire aux comptes peut être amené dans le cadre de sa 
mission de certification des comptes à réaliser des consultations et formuler des avis, assortis 
de recommandations, sur les forces et les faiblesses du contrôle interne et des procédures en 
place, sous réserve que les travaux qu’il réalise afin d’émettre ses constats et 
recommandations ne conduisent pas à le placer dans une situation d’autorévision.  
 
La Commission considère ainsi que la mission de diagnostic RSE au sein d’une entité fait partie 
des prestations de diagnostic/recommandations et d’attestations que le commissaire aux 
comptes en charge d’une mission de certification des comptes peut réaliser pour cette entité 
sous réserve de respecter les limites rappelées ci-avant.  
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1.2. Prestation d’accompagnement et de pilotage de la démarche et stratégie RSE 
 
Consécutivement à la réalisation d’une prestation de diagnostic RSE ayant donné lieu à 
l’émission de constats et recommandations, la Commission considère que le commissaire aux 
comptes peut réaliser une prestation d’accompagnement méthodologique et pédagogique 
afin de fournir à l’entité dont il certifie les comptes des éléments d’information sur un 
référentiel normatif, lui fournir des exemples de matrices, planifier et organiser les entretiens 
avec les interlocuteurs au sein de l’entité pour collecter des informations, faire une synthèse 
de ces entretiens et procéder à une revue critique des éléments ainsi collectés afin d’aider 
l’entité à construire son reporting RSE, sans que cela ne génère un risque d’autorévision ou de 
perte d’indépendance du commissaire aux comptes.   
 
En revanche, le commissaire aux comptes ne peut ni mettre en œuvre les recommandations 
formulées dans le cadre de sa prestation de diagnostic RSE, ni concevoir, rédiger ou mettre en 
place des éléments relatifs à la définition de la démarche RSE à la place de l’entité, ni participer 
à toute prise de décision concernant le dimensionnement et le pilotage de cette démarche 
notamment la mise en place, le calcul et le suivi d’indicateurs RSE, car cela le conduirait à être 
associé à la gestion ou à la prise de décision de l’entité contrôlée, ce qui le placerait dans une 
situation de perte d’indépendance et d’impartialité dans l’exercice de sa mission de 
certification des comptes. Cela pourrait également le placer en situation d’autorévision dans 
la mesure où certaines données RSE pourraient figurer dans le rapport de gestion de l’entité. 
 
La Commission estime qu’aucune mesure de sauvegarde ne permettrait d’éliminer ces risques 
ou de les réduire à un niveau suffisamment faible pour que son indépendance ne soit pas 
affectée.  
 
 
2. Le commissaire aux comptes n’exerce pas de mission de certification des comptes pour 

l’entité concernée 
 

2.1. Diagnostic RSE  
 
Comme évoqué au point 1.1. ci-dessus, la mission de diagnostic RSE est une prestation ayant 
pour but de réaliser le diagnostic du degré de maturité d’une entité en matière de RSE, et qui 
aboutit à l’émission d’un rapport synthétisant les constats du diagnostic et proposant des 
recommandations. 
 
Dans ce contexte, sous réserve du respect des dispositions du Titre I du code de déontologie, 
en particulier la Section 1 relative aux principes fondamentaux de comportement du 
commissaire aux comptes dans l’exercice de son activité professionnelle, et sous réserve 
d’avoir mené une approche dite « risques et sauvegardes » notamment dans l’éventualité de 
missions ou prestations réalisées antérieurement à la prestation de diagnostic RSE, la 
Commission considère que le commissaire aux comptes, qui n’exerce pas de mission de 
certification des comptes dans l’entité, peut réaliser une prestation de Diagnostic RSE. 
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2.2. Prestation d’accompagnement et de pilotage de la démarche et stratégie RSE 

 
La réalisation de prestations relatives à la définition, au calcul ou au suivi d’indicateurs RSE, et 
à la mise en place des recommandations émises dans le cadre de sa prestation de diagnostic 
RSE, constitue pour le commissaire aux comptes intervenant ès qualités une prestation 
fournie en dehors du cadre d’une mission légale. 
 
Dans ce contexte, toujours sous réserve du respect des dispositions du Titre I du code de 
déontologie, en particulier la Section 1 relative aux principes fondamentaux de comportement 
du commissaire aux comptes dans l’exercice de son activité professionnelle, et sous réserve 
d’avoir mené une approche dite « risques et sauvegardes », la Commission considère que le 
commissaire aux comptes qui n’exerce pas de mission de certification des comptes dans 
l’entité, peut réaliser consécutivement à une prestation  de Diagnostic RSE une prestation 
d’assistance à la mise en œuvre des recommandations émises et d’assistance à la définition, 
au calcul et au suivi d’indicateurs RSE. 
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ANNEXE  
 
 
Articles du code de déontologie :  
 
Article 5 
« I.-Le commissaire aux comptes doit être indépendant de la personne ou de l'entité à laquelle 
il fournit une mission ou une prestation. Il doit également éviter de se placer dans une situation 
qui pourrait être perçue comme de nature à compromettre l'exercice impartial de sa mission 
ou de sa prestation. Ces exigences s'appliquent pendant toute la durée de la mission ou de la 
prestation, tant à l'occasion qu'en dehors de leur exercice. 
 
Toute personne qui serait en mesure d'influer directement ou indirectement sur le résultat de 
la mission ou de la prestation est soumise aux exigences d'indépendance mentionnées au 
présent article. 
 
II.-L'indépendance du commissaire aux comptes s'apprécie en réalité et en apparence. Elle se 
caractérise par l'exercice en toute objectivité des pouvoirs et des compétences qui sont 
conférés par la loi. Elle garantit qu'il émet des conclusions exemptes de tout parti pris, conflit 
d'intérêt, influence liée à des liens personnels, financiers ou professionnels directs ou indirects, 
y compris entre ses associés, salariés, les membres de son réseau et la personne ou l'entité à 
laquelle il fournit la mission ou la prestation. Elle garantit également l'absence de risque 
d'autorévision conduisant le commissaire aux comptes à se prononcer ou à porter une 
appréciation sur des éléments résultant de missions ou de prestations fournies par lui-même, 
la société à laquelle il appartient, un membre de son réseau ou toute autre personne qui serait 
en mesure d'influer sur le résultat de la mission ou de la prestation. 
 
III.-Lorsqu'il se trouve exposé à des situations à risque, le commissaire aux comptes prend 
immédiatement les mesures de sauvegarde appropriées en vue, soit d'en éliminer la cause, soit 
d'en réduire les effets à un niveau suffisamment faible pour que son indépendance ne risque 
pas d'être affectée et pour permettre l'acceptation ou la poursuite de la mission ou de la 
prestation en conformité avec les exigences légales, réglementaires et celles du présent code. 
 
Lorsque les mesures de sauvegarde sont insuffisantes à garantir son indépendance, il met fin 
à la mission ou à la prestation (…) ». 
 

Norme de déontologie « Sécuriser les interventions du commissaire aux comptes – Mise en 
œuvre de l’approche risques et sauvegarde » 
 
Paragraphe 15 :  
« Lorsque le commissaire aux comptes envisage de réaliser une mission ou une prestation, il 
analyse les faits et circonstances qui caractérisent la situation aux fins d’apprécier si, en 
conscience mais aussi aux yeux d’un tiers objectif, raisonnable et informé, cette dernière peut 
être réalisée de façon indépendante et impartiale.  
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En outre, lorsqu’il réalise déjà une autre mission ou une autre prestation, il s’assure également 
qu’il peut poursuivre cette autre mission ou cette autre prestation dans le respect des principes 
d’indépendance et d’impartialité ». 
 

http://www.cncc.fr/

